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1. LA TECHNOLOGIE DE LTNFORMATION

Au sens large, la technologie ne devrait pas être synonyme d'équipement techniçe mais
reflYoyer à la connaissance Au sens propre, la technologie est l'ensemble des connaissances

Pertinentes nécessaires à la cÉation, I'adaptation et la maintenance des artefacts humains,
outils, machines et systèmes.

Les artefacts sont l'interface vital entre les êtres humains et leurs environnements et ce qui
leur permet de pallier leurs insuffisances naturelles dans un milieu complexe.

L'adapation adéquate à l'environnement est cruciale pour la survie et implique la manipula-
tion de trois ressources essentielles : la matière, l'énergie et l'information. La technologie de
l'information représente b orpus de connaissance indispensable au développement des arte-
facts grâce auxquels les ressources d'information peuvent être manipulées : production, traite-
ment stockage, transmission, consultation. Elle constitue fagrégat des disciplines techniques et
scientifiques de base pour la produaion de üspositifs (outils/machines) et des systèmes pour
la saisie, le transport, le stockage, le traitement et h reconstitution de la voix, du texte, des
informations numériques et des images.

Les dispositifs sont constitués des éléments déquipernent: claviers, lecteurs de disquettes,
récepteurs de téléphones. Le plus souvent ils fonctionnent comme des systèmes. Le téléphone
par exemple, fonctionne dans une configuration systémique, formant un réseau à partir de
l'interconnexion entre un terminal, un moyen de transmission et une technique de commuta-
tion. Dans ce sens, lbn pzut distinguer l'équipement technologique du systèml tectrnologique.
Le tableau 1 (p. 688 est un inventaire purement illustratif des artefâcts (dispositifs et systèmes)
disponibles pour manipuler les ressources d'information. Un trait caractéristique de h techno-
logie de llnformation est sa rapidité de diffirsion. De manière croissante, elle fournit llnfras-
tructure essentielle d'une gamme sans précédent d'activités sociales : trânsports aériens,
transactions financières, consommâtion privée, logistique miütaire, gestion des entreprises.
Dans tous ces secteurs se développe une dépendance croissante vis-à-vis du type de connais-
sances spécifiques que cette technologie comporte.

La technologie de l'information produit, transforme et assure la maintenance des produits
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industriels aussi bien que des méthodes de production, des prodüts de base aussi bien que des
prodüts de luxe, des marchanüses matérielles aussi bien qu'immatérielles.

La technologie de llnformation mélanç de manière encore sans precédent les méthodes de
travul et les styles de vie.

Ceci implique qu'elle n'est pas limitée à un secteur social déterminé comme les technologies
médicales ou l'armement, mais qu'elle se diffuse dans la société en général, affetont tout le
monde en même temps.

2. LA TECHNOLOGIE DE LTNFORMATION: I FS ENJEUX
ECONOMIQUES

La technologie de l'information en tant que secteur de production industrielle fait partie de
l'industrie plus vaste de llnformation qü englobe les services d'information et les loisirs.

Ce secteur comptend plusieurs sous-marchés: technologies & l'information, services et
loisirs. Les ventes des technologies de I'information peuvent être estimées, à partir de différen-
tes sources (Datamation, Fortune, OCDE, Arthur D. Little, Input, Business §7eek et Infor
Cotp) ; ce qui donne pour 1984 :

- éqüpement de télécommunicæions : 56 milliards de dollars US ;

- équipement de traitement de données et logiciels : 175 milliards de dollars US ;

- semi-conducteun: 28 milliards de dollars US;

- électronique grand public : 30 milliards de dollars US ;

I'ensemble du marché mondial pour 1984 s'élève donc à 289 milliards de dollars.
A titre de comparaison, le marché de Ïautomobile est estimé la même année à 313 milliards

de dollars.
Le marché global est évalué à 30 milliards de dollars. Comme il n'existe pas de statistiques

spécialisées sur le secteur audio-visuel au sein du marché de l'électronique grand public (qü
comprend des produits tels que rasoirs électriques, sèche-cheveux, électroménage4 ce qui peut
correspondre à plusieurs centaines de millions de dollars), l'estimation est plutôt grossière.
Mais le seul marché des magnétoscopes pour 1984 s'élève à 10 milliards de dollars.

Les sociétés qü détiennent le marché de la technologie de llnformation totalisenr ensemble
489 milliards de dollars, ce qü représente 13 I des ventes totales des 1000 sociétés industriel-
les les plus importantes en 1984.

Une caractéristiqr:e cruciale de I'industrie des technologies de llinformation est son haut
niveau de concentration. Si l'on prend cofirme exemple les équipements de traitement de
dütnées, l'on observe que l'on est déià dans un marché oligopolistique (15 compagnies contrô-
lent les trois quarts de l'ensemble des ventes) et que fon se dirige vers une concentration
industrielle encore plus importarfie. La fusion augmeflte dans les différents sous-marchés (ex.
en 1986 de Sperry et Burroughs). Selon les spécialistes du marché, l'on peut s'attendre à de
nouvelles secousses.

Des indicateus venânt renforcer cette impresiôn viennent de l'industrie des ordinateurs et
du marché du logiciel. Il y a seulement quelques années, la fabrication des ordinateurs était
nettement segmentée, les gros orrdinateurs dun oôté les mini de l'autre. L'ordinateur personnel
a fait évoluer la situation. Ces specialisations bien établies ont été menacées er une compétition
globale entre tous les industriels s'est effectuée afin de conquérir la part de marché le plus pro-
fitable: la bureautique. Au centre de ce nouvel environnement constitué de postes de travail
électroniçes trône lbrdinateur personnel.
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Tous les industriels ont donc dû prodüre et vendre des ordinateurs persofflels. Le flus
grand fabricant dordinateurs lourds, IBM, a fait une entrée tardive sur le marché du PC
(depuis 1981), mais il a largement étendu sa part de marché (déjà supériearc à 25 Z) et a

imposé une fois de plus ses standards au reste de l'industrie. A côté d'IBM une grande vanété
de sociétés luttent pour survivre. Certaines entrent dans des joint-ventures pour améliorer leur
compétitivité, d'autres se concentrent sur des petits usagers spécialisés, d'autres enfin produi-
sent des ordinateurs plus performânts que le PC d'IBM mais compatibles avec lü (APPLE)

Comme la demande croît pour des systèmes bureautiques intQrés, seuls les rares industriels
survivants pourront fournir des ensembles cohérents. Il est possible que dans trois ou quâtre

âns, quatre firmes seulement pourront offrir une gamme suffisamment étendue de prodüts
pour conserver leur crédibilité auprès des clients.

L'avènement de l'ordinateur personnel a contribué largement à lâ croissance rapide du
marché du logiciel. En 1981, le total des ventes aux Etats-Unis s'élevait à 2,7 milliards de

dollars; en 1984, il dépassait 10 milliards. La pafi de l'industrie du logiciel qui croît le plus

vite conærne les ordinateurs personnels, 44 Z en moyenne par an. Cette croissance a trans-
formé les petites firmes de logiciel en grandes sociétés qui ont attiré des milliers de débutants.

Le boom risque de ne pas durer longtemps. Les clients demandent plus, la compétition
âugmente, de gros investissements sont nécessaires, autant de sédeuses restrictions déjà sensi-

bles sur le marché. Les firmes de bgiciel doivent dépenser des sommes énormes pour faire la
publicité de leurs dernières créations. le lancement d'un nouveau produit ne peut plus être fait
avec rur petit budget. Ainsi, les cofits de développernent augmentent alors que les prix bais-

sent. De plus, les fabricants qui dominent déjà le marché foumissent aussi des logiciels pour
leurs propres produits. Seules quelçes firmes pourront finalement survivre dans cet enviton-
nement.

3. L'INFORMATIQLIE : r.F. TIERS MONDE

La plupart des prodüts informatiques mondiaux sont fabriqués dars le cadre des économies

industrielles de marché du Nord. En termes de commerce international, les Etats-Unis et

l'Europe occidentale sont de loin les plus importants exportateurs et importateurs de produits
et de services informatiques. Ce crcmmerce a lieu essentiellement en Europe occidentale et aux
Etats-Unis et entre eux deux. Ce type de commerce s'accompagne d'un nombre croissant
d'accords d'échange de savoir-faire entre les principales compagnies d'informatique de part et

d'autre de l'Atlantique. Un intérêt croissant se manifeste cependant dans les pâys en voie de

développement pour lamélioration et l'extension de hur potentiel inforrnatique.
Lors de la Conférence intergouvemementa.b de 1978 sur les stratégies et politiques dans le

domaine de linformatique (Stratégies and Policies for Informatics, SPIITI), fopinion de la
majorité des participants a été la suivante: « L'informâtique est un instrument idédement
adapté à la promotion du developpement économique et social. » Les représentants des pays

en voie de développement ont également vu l'informatique comme « un facteur incontesté de

progrès ». Au ours & la même année, 1978, une étude réalisée par le bureau inter-gouverne-
mental pour llnformatique (Intergovernmental Bureau for Informatics, IBI) a montré que sur

un échantillon de 43 pâys en voie de développement,34 prâtiquâient des politiques « autoritai-
res » ou « incitatives » pour l'utilisation de l'informatique dans l'administration publique.

Plus recemment, en mars 1985, I'IBI a organisé une réunion de personnalités africaines sur
le thème « Informatique et souveraineté ». A l'issue de cette réunion qü s'est déroulée à
Yamoussoukro (Côte-d'Ivoire), une déclaration a été fute sur la contribution de Tinformatique
au développement de l'Afrique. Elle énonce « qu'une des solutions principoales au développe-
ment de l'Afrique réside dans la maîtrise d'une gestion rationnelle de f information sous toutes
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ses formes. Il serait fort souhaitable pour nos pays de revoir leurs priorités à cet égard et de se
fixer un objectif majeut (plus de 1 Z de leur PNB) pour une informatisation efficace devenue
indispensable au développement social et économique du continent. Comme toutes les autres
technologies avancées, l'informatiçe requiert une économie d'échelle et de masse critique
avant de pouvoir se développer de façon endogène et viable. Ce n'est donc pas seulement un
facteur positif pour l'intégration régionale et continentale mais également unâ condition essen-
tielle à la survie de l'Afrique dans la communauté des nations au XXI" siècle ».

Cet intérêt croissant manifesté par les pays en voie de développement est également mis en
évidence par l'expansion du potentiel de production informatique dans un certain nombre de
pays, dont le Brésil, l'Inde, la Corée du Sud et la Mataisie.

En Inde, par exemple, oî 
^ 

déjà enregistré une croissance significative de Iindustrie infor-
matique locale.

La croissanæ la plus rapide s'est donc effectuée dans le sous-secteur des ordinateurs.
En 1984I'Inde comptait 15 sociétés fabriquant des ordinateurs de 8 bits et 15 des ordina-

teurs de 16 bits.
Dans le plan de développernent technologiçe 1985-1990, il est prévu que la croissance de

la demande d'ordinateurs atteindra 862,4 miüons de dollars US. Le plan est principalement
axé sur la capacité de l'Inde à devenir un exportateur de logiciels. En ce qü concerne les
exportations de logiciels, l'on estime qu'elles atteindront 258 millions de dollars en 1990.

Le potentiel de télécommunication sdra également amélioré de manière significative afin de
faciliter des services comme le télex à commutation par paquets et le vidéotexte.

On doit également remarquef, que le Tiers Monde gâgne de llmportance comme marché
d'importation pour llnformatique. Dans les années 1970 par exemple, les importations
moyennes annuelles dordinateurs ont augmenté en Afrique de 442, en Asie de 142 et en
Amérique latine de 38 Z. Cette tendance se poursuit dans les années 1980.

Le Brésil, le Mexique, le Venezuela, l'Argentine, la République populaire de Chine, l'Arabie
saoudite, Hong-Kong et la Tharlande sont d'importants marchés d'importation.

Ces importations comportent cependant un certain nombre de problèmes.
La forte situation oligopolistique regnant dans la production informatique rend les pays

importateurs dépendants d'un très petit nombre de foumisseurs. Les connaissances techniques
nécessaires à l'évaluation et à llntégration de l'informatique leur font habituellement défaut et
lbn ne hur vend trop souvent qu'une technologie obsolète.

Par ailleurs, lotsque les pays en voie de développement exportent des produits informati-
ques, certains problèmes ont tôt fait d'apparaître.

La part des pays en voie de développement dafls les importations des pays de I'OCDE, en
bureautique et composânts électroniques principalement, s'est considerablement âccfl.re c€s
dernières années.

On doit noter cependart çe de telles importations proviennent essenti;[ement dun
nombre réduit de pays offrant des gammes très étroites pour des prodüts spécifiques. En
outre, cette pro{uction dæoule en grande partie dlnvestissements étrangers. Les exportations
électroniques des pays en voie de développement reflètent le modèle général des investisse-
ments étrangers directs : ceux-ci sont en grânde partie dirigés vers un nombre sélectionné de
pays, choisis en fonction de leur stabilité politique, de leurs mesures d'incitations (privilèges
fiscaux, salaires peu élevés), et de leuncommodité ünguistique (essentiellement des pays anglo-
phones). Les exportations de ces quelques pays résultent en majorité d'investissements réalisés
par des fabricants multinationaux d'électronique pour la production en zone franche et pour
des opérations d'assemblaç réalisées avec leurs filiales. Une grande proportion de cc
commerce international correspond, en fait, à des transactions internes aux firmes. Le résultat
de cette situation semble être que le cæur du savoir-faire informatique reste sous le contrôle
des multinationales et que les pays en voie de développernent se voient attribuer un rôle
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mineur dans un processus de production entièrement intégré.

La technologie électronique. devient habituellement obsolète en lespace de trois ans. Ceci

signifie que même lorsque les usines locales reprennent Taffure,les prodüts arrivent tardive-

ment sur le marché et ne peuvent être compétitifs ç'à des degrés technologiques moins

avancés. En outre, un fabricant du Sud peut, coflrme la Corée du Sud en a feurt fexpérience,

trouver des marchés fermés à I'exportation dans le Nord, pour câuse de récession et de protec-

tionnisme.

4. TECHNOLOGIE DE LTNFORMÀTION:
LE BESOIN DE DÉCISIONS POLITIQUES

Le besoin de décisions politiques est partierlièrement ugent dans les pays du Tiers Monde

à la lumière de deux questions vitales que l'environnement international leur pose'

La diyision internationale dt trattail

Avant 1950 le système internâtionâl connaissait une division du travail dans laquelle -
selon la loi des avântages comparés -, le Sud foumissait les matières brutes et le Nord fabri-

quait les prodüts finis. Un toumant remarquable s'est produit autour des années 1950. Les

salaires industriels devenus exhorbitants dans le Nord et fémerçnce de techniques comme le

transport paf, contenenrs et les transmissions par satellite furent à lbrigine d'investissements

industriels considérables dans les pays à main-d'æuvre peu chère du Sud Touiours en süvânt

|a loi des avantages comparés, lbn pensait alors que tandis que le Nord - fort de son avân-

tage en savoir-faire -, àuvrirait la voie dars le domaine de la haute technologie le Sud -
fo.t d'orr" main-d'æuvre bon marché - serait en tête pour la production industrielle inten-

sive. On en avait même extrapolé sur cette base une part de 25 Z pour les pays du Tiers Monde

dans Ia fabrication industrielle globale. Cette nouvelle division intemationale du travail est

cependant menacée depuis les années 7970. Llavantaç d'une main-dæuvre bon marché est

grignote par une meilleure productivité dans le Nord grâce à l'appücation de llinfomratique.

L'tutomâtisation réduit le facteur coûts en main-dæuvrc W raPPort aux investissements en

matériel sophistiqué et en personnel de haut niveau. Bien que tout cela ne soit pas encore très

clair, certaines indications laissent à penser que des industries qui auraient pu s'installer au Sud

restenr au Nord. L'industrie électronique elle-même, forternent impliquée dans les opérations à

l'étrangef,, semble élaborer de nouvelles générations d'usines dans le Nord"

La question soulevée est de savoir si les pays du Tiers Monde sont bien avisés de miser sur

une politique de développement toumée vers Ïexportation industrielle. A la lumière d'une

éventuelle restructurâtion globale industrielle, il peut s'agir là d'une option risquée.

En outre un développement orienté ven l'informâtique Peut âugmenter un chômaç déjà

massif et produire des biens non compétitifs sur le matché international ou qü se heurtent à

des marchés protectionnistes.
La concentration sur les exportations de produits de haute technologie, à moins ç'elles ne

soient suffisafirment üversifiées, peut également condüre les pays du Tiers Monde au vieux

piège colonial de la monoctrlture. La dépendance vis-à-vis de la fabrication de puces, par

àxemple, dans un marché mondial extrêmement contrôlé et instable est aussi problématique

que la dépendance vis-à-vis du café ou du cuivre.

I-a commercialisatiur des senticcs

Dès le début des années.1970, appæaît &ns lléconomie intemationale une tendance à

l'accentuation du tôle de Ia vente des services. Des compagnies de services multinationdes



étendent la taille de leurs opérations et dans de nombreuses économies de marché importantes
l'exportation des services prend r:n essor rapide.

En 1980, le FMI évalue le total des exportâtions de services à 350 milliards, ce qui repré-
sent 25 Z de toutes les exportations de biens.

Les services exportés condüsent à un surplus commercial dans certaines économies de
marché, notilnment aux Etats-Unis oir ils compensent le déficit commercial des marchandises.
D'importants facteurs de æ développement sont constitués par le caractère multinational de la
production industrielle (qui reqüert le soutien de différents services, tels que finances,
commercialisation, publicité, trânsports et assufances) et, en particulier, le progrès informati-
que et la technologie des télécommunications, ainsi que leur imbrication. Parmi les caractéris-
tiques de ces services, lbn trouve Ia difficulté de les commercialiser étant donné qu'ils ont une
dimension sPâtiâle et temporelle. En outre, dans le domaine des services on ne parvient pas à
des économies déchelle par le biais dun accroissement des unités de production dans un
même lieu, mais au contraire par la décentralisation. C'est ici qulntervient de façon décisive la
« télématique ». Les réseaux de transmission par ordinateur faciütent Ia décentralisation des
opérations dans la mesure oir des unités dispersées peuvent être facilement re[ées à travers de
semblables téseaux. Ils rendent également les sezrvices commercialisables : les transactions
deviennent simultanément possibles à des endroits différents.

Il en r'esulte que les services commercialisés au plan international deviennent en fait des flux
de données transnationales et dépendent ainsi de laccès aux réseaux télématiques. On peut
maintenant considérer que les restrictions sur les transmissions internationales par ordinateur
sont des barrières non douanières au commerce.

Plusieurs pays occidentâux (en particulier les Etats-Unis) ont proposé de mettre la commer-
cialisation des services à l'ordre du jour dans le cadre d'une réunion sur b rôle des services du
GATT (General Agreement on Tariffs and Trade) - l'organisation qui depüs 1947 soutient
le retrait des barrières douanières intemationales) en septemùre 1986. Plusieurs pays du Tiers
Monde, avec à leur tête l'Inde et le Brésil, veulent exclure ces services de leur odre du jour.

Pour les pays qü expoftent des services, il est raisonnable de plaider pour l'appücation du
régime libéral du GATT aux services. Leur surplus &ns ce secteur est devenu un facteur criti-
que pour leurs économies comne le démontrent les Etats-Unis.

Les pays du Tiers Monde âf,gumentent cependant que la libéralisation ne bénéficierait
qu'aux économies de marché fortes. Ils ont à faire face à des deficits de plus en plus grands
dars les services et craignent qu'une politique non protectionniste ne mène à davantage
d'importations et à un affaiblissement de leur propre secteur de services. En outre, ils affir-
ment que les pays industrialisés devraient d'abord lever toutes leurs restrictions sur les impor-
tations de marchanüses des pays du Tiers Monde.

La question demandant une réflexion plus approfondb est évidemment de savoir si les pays
du Tiers Monde vont gâgner ou perdre dans le débat sur la libéralisation contre lr protection-
nisme dans la commercialisation des services. On pourrait argumentef, que puisque la maieure
partie des services est commercialisée entre les pays de I'OCDE, un régime liberal n'affecterait
de toute façon le Tiers Monde que de façon minime. En outre il est vraisemblable qu'une
diminution des exportations de services vers les pays du Tiers Monde impliquerait également
des importations rédütes vers I'OCDE de ces pays.

Il est également important dbbserver que malgré la croissance des ei<portations de services,
elles sont encore dépassées par les ventes étrangères de services. L'argument en faveur de la
libéralisation stipule que des investissements plus directs dans de telles ventes pourraient
largement comPenser la réduction actuelle dans Ïaffectation de médits internationaux aux pâys
du Tiers Monde. Le contre-argument indique que ceci implique le libre établissement d'eniités
étrangères au sein des économies des pays du Tiers Monde étouffant ainsi la croissance de
leurs propres sociétés naissantes de servlces. De plus, on peut argumenter que dans un avenir
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proche les investissements étrangers directs diminueront cofiune conséquence de l'application
de la télématique. De toute façon, l'investissemeflt étrânger dans des services comme la publi-
cité, les études de marché, le traitement des données, et la restauration rapide est considéré
comme une menace, une érosion culturdle supplémentaire qui ébranle la souveraineté natio-
nale. Avec pour corollaircnégattf, le fait que puisque les services manipulent essentiellement
de finformation et/ou dépendent de I'informatique leur libéralisation est aussi un choix fonda-
mental quant au degré de libéralisation ou de protectionnisme des flux d'information interna-
tionaux.

5. ÉPILOGUE

La politique actuelle du Tiers Monde dans le domaine de l'informatique est incapable de
traiter de façon adéquate les problèmes imminents de la restructuration industrielle e de la
commercia"Lisation des services.

Les implications de ces questions demandent à la fois une poütique active et réactive: une
politique réactive âu sens de la création d'un mode de protection contre l'imposition économi-
que étrangère avec le calendrier politique et économique qu'elle requiert. Une poütique active
âu sens de la construction d'nfrastructures internes et de la mise en valeur des ressources dis-
ponibles à des niveaux maximaux d'autonomie.

Si la politique choisie échoue - corune Cest le cas aujourd'hui - les pays du Tiers Monde
seront encore plus intqrés dans une économie de marché qui perpetue un développement
dépendant. Un programme minimum IDur tule politique informatique devrait comporter les
étapes süvantes :

1/ Avant toute formulation d'une politique dintérêt public, celle-ci doit être considérée
comme « un problème d'intérêt public », Cest-à-dire qu'elle doit être inscrite à l'ordre du jour
institutionnel : l'ordre du pur des décideurs officiels.

U Cette politique doit s'appuyer sur une base de données sérieuse (et relativement fiable)
qü permette un degré minimum d'évaluation des ressources: un inventaire des ressources
localement disponibles, une prrcjection des besoins en ressources importées, et un scénario
pour le développement des ressources.

3/ Les décideurs (le pouvoir exécutif, législatif et judiciaire) devront avoir une idée minime
de ce qu'est llnformatique, de ce qu'elle fatt a de ce qu'elle corite. Ceci requiert la mise en
place de ænseils scientifiques et aussi de favoriser la prise de conscience et les æurs de forma-
tion.

4/ Le développement dun savoir-faire technique est nécessaire pour évaluer et comparer
les achats, procéder à un approvisionnement séleaif, et à des p§ectior» de coirt à long terme.
Ceci reqüert la mise en place de bureaux d'évaluation technologique.

5/ Le lieu institutionnel et h responsabilité de la prise de décision en matière dlnformati-
que doivent être définis et/ou précisés. Ceci signifie l'identification des agences impliquées et
la construction de mécanismes pour leur coordination.

6/ Les diverses formes directes et indirectes au travers desquelles les acteurs sociaux autres
que les décideurs officiels peuvent participer à la prise de décision informatique doivent être
explorées et développées.
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De tels mécanismes de participæion peuvent aller de llnformation sur la prise de décision à
des bureaux créés par des citoyens et à des référendums nationaux.

7/ Cette politique nécessite llexercice mét4politique dune réflexion sur les possibilités et la
nécessité de la mise en æuvre de mesures appropriées (attribution des crédits, sanctions légales
et groupes cibles à persuader).

8/ La mise en æuvre des décisions peut conduire à un omportement politique très diffé-
rent des décisions originelles prises par les décideurs.

Le contrôle et l'évaluation des résultâts apparaissent être élément essentiel de la prise de
décision et le processus doit tenir compte de la possibilité perinanente de révision ou de
réforme.

Ce ne sont, comme indiqué précédernment, que des étapes minimales. Peu de pâys ont
commencé à penser à ae calendrier.

La plupart des pays n'en ont encore réalisé âucune de ses étapes.
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